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Il demeure néanmoins que la radio restera long­
temps encore déficitaire. Quelle solution alors ? Ou
augmenter la contribution du Protectorat (pour bien
faire il faudrait cette année un budget d'exploitation
de 120 millions au lieu de 95), ou recourir à des ressour-

.ees exceptionnelles, mais lesquelles ? La publicité pro­
prement dite est une mesure qui pourrait certes, donner
des ressources, mais qui risquerait d'entamer le rayon­
nement de Radio-Maroc.

Parmi les problèmes qui se posent actuellement à
:Radio-Maroc, certains sont quasi-insolubles, d'autres
Sont susceptibles d'être résolus. C'est ainsi qu'au point
de vue technique, la radio reste dépendante de l'alimen­
tation en énergie électrique. On ne peut pas, en effet,
'avoir partout des groupes électrogènes. D'autre part,
eertaines disjonctions aux émetteurs viennent de sautes
brusques de tension : pour éviter de brûler les lampes
qui valent un demi-million, chacune, des appareils de
sécurité fonctionnent qui occasionnent des interrup­
tions de deux à trois minutes. Ces incidents sont inévi­
tables tant qu'on n'aura pas une stabilité suffisante
clans le voltage du courant fourni par l'énergie élec­
trique.

C. - PERSPECTIVES D'AVENIR

Il a déjà été fait allusion à l'instaUation à Sebâa­
Aioun du grand centre émetteur du Maroc. Deux 120
kw O.M. de, la compagnie Thomson-Houston sont en

cours d'installation, et c'est ce qui se fait de plus
puissant dans le domaine. Au moment de .leur fonction­
nement, en 1952, Radio-Maroc sera, en ondes moyennes,
la station émettrice la plus puissante d'Afrique.

Mais il est évident que les frais augmenteront
aussi beaucoup, car la consommation d'un émetteur de
120 'kw est de 300 kilowatts. L'heure d'émission; en
simple coût d'électricité, sera ainsi multipliée par sept
ou huit par rapport à aujourd'hui et pour chaque
émetteur.

D'autre part, quand les programmes seront enten­
dus non seulement au Maroc, mais encore dans toute
l'Afrique du Nord, l'Espagne et de sud de la France,
l'exigence de la qualité sera encore plus impérative.
Si on n'a pas plus d'argent à ce moment là, il faudra
diminuer les heures d'émission. Voilà un problème
signalé déjà à l'attention gouvernementale.

Ainsi, tout le problème de Radio-Maroc sera à
reposer dans un an. Un instrument technique de haute
valeur sera en place : pour fonctionner, il aura besoin
de moyens financiers plus grands. Ou alors; il faudra
se contenter d'assurer des émissions typiquement desti­
nées au Maroc, aux heures où on n'entend pas les
ostes français ou étrangers, c'est-à-dire dans la jour­
née.

Entre une position de repli ou une formule com­
plète audacieuse, mais coûteuse, le choix reste ouvert.
Il appartient à l'autorité politique et aux représentants
de l'opinion publique d'en décider.

F. Finances
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millions de fraBes

1938 - 31 décembre ........................ 638 831 126 1 » 203 » 1.028
1946 - 31 » ............... 1·1.887 21.198 3.136 2.802 1.G05 18.094 15.287
1947 .- 31 » ............... 19.107 31.265 3.761 4.259 1.756 21.895 15.016
1948 - 31 » ............... 24.151 46.999 6.187 2.818 2.165 33.562 16.021
1949 ~ 31 déeembre ................ 26.721 49.888 7.818 4.031 2.916 22.544 10.560
1950 - 31 mars ................... 25.693 53.516 7.814 5.055 3.307 22.240 9.109

» - 30 juin .................... 27.165 54.353 7.952 4.64H 3.644 24.529 (j,397
». - 30 septembre ............... 28.628 63.093 8.039 5.872 3.883 26.52·~ 5.28H
~ - 31 déeembre ........ '.' ...... 29.926 67.920 9.086 6.593 4.0(jtj 25.403 4.47H

1951 - 31 mars .................... 31.056 71.645 9.407 8.298 4.267 27.504 8.243
~ -.30 juin .................... 3um !LI (Hi 6.066
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Recouvrements budgétaires

AVl'ii i Mai 1 Juin
-1----lII

Prévi­
si OllS

totales

EXEHCICE 1951

::=:.===- ====--=cc-=_=:::--'="-.---::=

HpcouvrementsHecouvrements

];:XERCICE 1950

RUBRIQUE Prévi­
siam; 1============1

totales \ 1
11 + I__A_'_T_i_l_~_ Juin

millions de francs

Tertib o ••••••••••••• •••• • 3JJ22 1 IH 22,1{ 2SG 3.H)O 12H 220 270
PréLèvem. sur traitements et

salaires ............... 1.300 129 196 2ri3 LiOO 2·HG 3fl2 472
Patentes et suppl. exception. 2.774 211 3/13 1125 3.GS;l 2::l1 112ri 447

1

Autres impôts directs ..... 122 12 19 23 12G 10 IG 23
Impôts indirects .......... 3.071 1.232 1.4!)5 1.750 3.6ri8 1.'113 1.8(jG 2.172
Droits de douane ......... 10.280 3.677 4.620 5.571 1J.(jOO 4.727 6.121 7.509
Droits d'enreg. et de timbre 2.521 818 LOGO 1.48iI 2.8riO 1.2R8 UiR9 1.957
Hevenus du domaine 557 14:3 200 29iI 711 32-'1 H8 552
Produits de l'office postal .. 2.031 679 8iIG 1.00S ?3Rri !)12 1.127 1.341
Produits des monop. et expl. 1 {=; {=; {=; 6 1 1 1
Prod. div. : intér. sur placem. li96 81 1011 182 (jr:~ 11 l:VJ 223,li

» sery. pénitenciers 60 10 14 19 (JO 13 17 22
» droits d'immatric. 271 100 128 157 2flO Uri triO 186
» autres prod. div. 296 69 102 130 6G4 Dr> 1!J2 191

ReceUes exceptionnelles .. , 60 1 2 3 ZOO 1 lri 64

Crédit
a) Situation des banques privées (l)

DEPOTS (passif)

Bons
d'équip&

ment
(actif)

Bons du
Trésor
délenus
(actif)

dont

TotalA termeA vue
(2)

Total à la de-
mande PorteL

du 1'1'0- :'ommer-

1
cial____ 1 1____ l..:,e_el....:,o:..:1'..::a..::t.

I
•
I

,1 -1

milliards de franes

DATE

iÇJ48 - 31 déeembre .
1049 - 31 décembre '
1950 - 31 mars .

» - 30 juin :
» - 30 septembre .
» - 31 déeembre .

1!)ril - 31 mars .
» - 30 juin .

43,78
46,32
lR91
iI8~H!J
5ri,flO
60,68

G2,20
62,13

3 ')')
,.'-'-'

3,57
4,(it
5,!J0
7,11
7,211

0.4!J
!J,03

47,00
49,89
53,52
54,3G
G3,10
67,92

71,65
72,OG

26,67
36,8ri
30,04
41,37
4R,91
49,24

!J2,OS
ri!),71

iI.!)8
G,7!
7,30
G.78
9,24
8,!lG

D.RD
10,06

:3,Gl
7.H6
l1,75
7,3\!
O,[i2

Hl,52

10,28
U,G2

22,ri9
16,04
17,97
18,!JO
17,40
17,10

22.iI8
22.81

0,72
1,37
1,80
2,00
4,99
5,01

5,04
513

(1) y compris les opérations effectuées par la banque d'Etat du l\laroe eu ttl·ut qU'établissement privé.
(2) Y compris les comptes courants créditeurs.

b) Situation de la banque d'Etat du Maroc

AC T 1 F PASSIF

Portef'le eommereial Crédits
DATE

Dont Bons Dépôts
Dont en faveur du Trésor de fonds

Total réescomptes Total d'organis- particuliers
aux banques mes publics -

millions de franes

1948 - 31 décembre ......... 1.242 1.175 4.912 2.866 3.439 1.543
1949 - 31 décembre o •••••••• 7.091 7.014 7.444 3.492 1.418 1 1129
1950 - 31 mars ... ~.......... 6.181 6.108 8.948 4.797 867 1.495

» - 30 juin .............. 5.408 5.307 10.208 iI.39H 2.827 1.717
) - 30 septembre o ••••••• 5.813 5.672 10.170 6.316 5.515 2.877
» - 31 décembre ......... G.997 6.659 10.768 5.688 4.745 2.015

1

12.058 6.695 2.023 2.221
1 1951 - 31 mars ............. 5.011 4.790
: » - 30 juin 7.OÔ2 6.684 15.022 6.86R 3.070 2.012 i

o ••••••••••••• 1
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c) Voleurs mobilières

Indice des cours des valeurs à revenu variable cotées à Casablanca

Base 100 fin décembre 1938 (61' actions)

1

Ell8 1!H9 1 1 9 5 0 J 9 5 J!
(' Il () li l' Ij: R d(;(,.·12~l.T

29 d(·p. 2N Illa!'s 28 juill ,)~ .'iPpL 27 dl\c. 28 mars 27 juin-1

---- -._, .._-
Banques - Assurall(~('s 1.:>:>4 1.288 J.077 l.O59 1.322 1.19;; 1.249 1.1 74
Sociétés immübi 1ii'l'ps 1.(i90 IJ):)J 991 flG6 1.104 1.077 1.113 1.066
Eau - Elcetl'ieilr" .. .. . (i29 :138 291 320 326 332 347 369
.Indus! ri I~S l'xl l'ad iYI's RI I "fi? 19G 191 526 464 529 483

» alilllrnlair'ps 7.ÎGG 'd8:{ 1.::336 3.927 1.842 1.124 4.631 4.751
» iliypl''';PS .. . . :1. ÎI () 2.031 1.862 1.812 2J)86 1.730 UlJ3 1.919

Transpol'I S .. :3J8 2GB 221{ 1!)1 J9!] 232 254 246
Commrl'c'f' ..... . .. . . ",G97 :U):d 3.G:H 3.780 UOO 3.752 4.229 4.105
SociC\!('s dl' jIO('!pf'pui Ile ·Ul(i" :j.G05 3.216 ::l.1 GG :3.G81 3.121 4.083 3.608

fllilil'I' gl~'1lf"I'al .. ·U)"S 2.G72 2Ji 72 2.H11 2.7GS 2.1J G 2.815 2.6111

EVOLUTION DU MARCHE MAROCAIN DES ASSURANCES EN 1949

7,18 %

58,43 '10

28,32 0/0
18,52 0/0
12,39 0/0

3,89 0/0
10,51 %

139,24 %

1" O}Jérations d'ensemble.

Le montant des primes emlses augmente de 40,38.
rI< par rapport à l'exercice précédent. Ce pourcentage,
qui dénote un ralentissement de la cadence des émis­
sions de primes, est largement dépassé par l'augmen­
tation des autres postes de la gestion et, en particulier,
des sinistres payés. La gestion d'ensemble s'équilibre
ainsi (en pourcentage des primes émises) .au cours de
l'exercice 1949 :
- Sinistres payés .
- Augmentation de la réserve pour sinis-

tres .
Commissions .
Frais généraux .
Augmentation de la réserve pour ris-
ques en cours .
Augmentation des réserves mathémati-
que~ .
Autres réserves techniques .

Total .

moitié du chiffre des primes emlses par l'ensemble des
autres sociétés dans Je Protectorat.

II. - ETUDE DES OPERATIONS REALISEES

L'étude des opérations par branche nous permettra
de constater que. trois branches essentielles· accusent
un lourd déficit : les branches automobiles, accidents
du travail et incendie.

2" Opérations d'assu1'a;wes sur la vie.

Les opérations de cette branche demeurent tou­
jours assez peu importantes au Maroc. Les catégories
d'assurances sur la. vie les plus usitées sont )es assu­
rances temporaires et les assurances de groupe. La
moyenne des capitaux assurés, par tête d'habitant non
marocain, continue à l'élever régulièrement et atteint
19.500 francs environ en 1949, contre 10,800 en 1948.
La gestion est toujours déficitaire (121,94 %), pour les
mêmes raisons que les années précédentes.

3" Opérations de capitalisation.
Ces opérations, en progression constante, demeu­

rent eependant très peu importantes.

I. - CONSIDERATiONS GENERALES

(1) Cf. BI/Urliu .'r'rml)lni'1l1c r'i. :,nrifll rllt .1/",.,)(" \'01. XIII,
no 40, 2me trinwl'ltr{~ 1 !):;O.

Les réalisations constatées en 1948 (1) en matière
ii'organisation de l'industrie des assurances au Maroc
se sont consolidées et élargies en 1949.
. L'organisation des services des directions et des
délégations se poursuit au double point de vue de l'amé­
nagement de locaux appropriés et du recrutement de
Personnel qualifié qui s'effectue, pour les sociétés maro­
'eaines en particulier, par détachement de personnel
français en provenance du 'siège des sociétés mères.
, Le comité consultatif des assurances privées a tenu
ia deuxième séance plénière le 6 mai 1949. S'il n'a pu
arriver encore à un accord s'ur l'organisation profes­
sionnelle en revanche ses travaux ont permis la mise
au point' des dispositions relatives à la suppression des
cautionnements fixes et à l'institution de règles parti­
culières pour la représentation des. rése-:v:es techniqu~s
« maritimes-transports » ; ces dIspOSItIons ont faIt
l'objet d'un arrêté du directeur des finances du 18
octobre 1949. Les travaux du comité ont également
.permis la mise sur pied d'Un système d'assurances en
devises étrangères.

Les commissions techniques, issues de ce comité,
ilnt précisé leurs méthodes de travail et tiré d'utiles
enseignements de leur première année de fonctionne­
ment Afin de compléter au point de vue professionnel,
l'()rg~nisation du marché, qui avait vu, en 1948, la
création des comités de ~arification maritime e~ a~ci­
dents des conversations s engagent pour. la constItutJOn
il'une' « réunion incendie marocaine (R.I.M.) », dont un
eomité de tarification incendie doit être l'organe essen-
tiel.

L'utilité de ces comités de tarification se justifie
d'autant mieux que le marché local des assurances
para.ît entrer dans, une période moins favorable : :le
:rythme d'augmentation des primes se ralentit, tandis
qUe s'aggrave celui des sinistres, notamment en acci­
dents d'automobiles et en incendie. La gestion d'ensem­
ble devient déficitaire et appelle des mesures en matière
iie tarification C't de prévention.
. Enfin les sociétés marocaines d'assurances ont
iiéveloppé'sensiblement leurs opérat.ions h5lr~ du Maroc :
c'est a.insi que le montant des pnmes emlses par ces
sociétés en 1949 hors 'du Maroc, atteint près de la
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4" Opé7o ations d'assurances contre les accidents du
travail.
L'augmentation des primes emises (52,67 %) est

largement compensée par les augmentations des sinis­
tres payés (75,60 %). Le cours moyen des sinistres
est' également en progression et s'établit à 33.300 frs,
contre 30.240 francs en 1948. La gestion de la branche
accidents du travail devient déficitaire (108,69 0/0). Cette
branche constitue la partie la plus importante d'un
grand nombre de portefeuilles de sociétés au Maroc,
une aggravation continue de cette gestion dans les
années à venir pourrait influer sensiblement sur l'équi­
libre financier de certaines de ces entreprises.

5" Opérations d'assurances automobiles.
Dans cette branche, également, l'augmentation des

primes émises (61,46 %) est largement compensée par
celle des sinistres payés (200 %) et de l'augmentation
de la réserve pour sinistres à payer (69,61 0/0).

On constate que, depuis '1946, date à laquelle la
circulation automobile tendait à devenir normale, les
charges de gestion de la branche automobile sont pas­
sées de 99 % à 160,05 % en 1949. Depuis 1941, date
de l'unification du contrôle établi sur les sociétés d'as­
surances, les primes émises se sont élevées au total à
1.437.568.000 de francs ·et les charges à 1.936.702.000
de francs, soit à 134,72 % des primes.

Une étude plus technique des différentes sous­
catégories permettrait d'établir que Ce sont essentiel­
lement les transports publics de voyageurs et les trans­
ports publics de marchandises qui grèvent la branche
automobile.

Ces divers éléments font apparaître la nécessité
de redresser, aussi vite que possible, une situation déjà
compromise. Ce résultat ne peut être atteint que par
deux moyens : hausse des tarifs ou diminution du
nombre et du coût des accidents.

6" Opérations d'assura~ces contre l'incendie.
La branche incendie avait toujours été bénéficiaire

au Maroc. Or l'exercice 1949 vient à point rappeler
que dans cette catégorie, plus peut-être que dans les
autres, les sinistres sont, dans un marché aussi étroit
que le marché marocain, soumis à des mouvements
cycliques.

On constate, en effet, que si les primes émises ont
augmenté de 45,37 % en 1948, les sinistres payés aug­
mentent de 741,80 %.

Le coût moyen des sinistres passe de 54.500 frs,
en 1948. pour 1.621 sinistres, à 303.000 francs en 1949
pour 1.793 sinistres.

On remarque, en comparant depuis 1941 les .;har­
ges et lec primes de la branche incendie, que le déficit
de l'année 1941 a non seulement absorbé les bénéfices
de 8 années précédentes, mais encore a laissé à l'ensem­
ble une certaine perte.

C'est ainsi que, pour l'ensemble de ces 9 années,

les primes emises ont atteint, au total, 1.118.234.000
francs et les charges 1.239.813.000 frs, soit 110,87 *
des primes.

A noter, enfin, que l'importance des sinistres cons­
tatés, ajoutée à l'accumulation des risques dans les
quartiers industriels des grandes villes, à Casablanca
notamment, met en lumière la nécessité de mettre en
œuvre une politique coordonnée de prévention.

7" Opérations d'assurances maritimes.

Cette branche d'assurances se caractérise égale­
ment par une faible augmentation des primes (21,08 0/0)
et un accroissement des sinistres (133,49 0/0).

L'aggravation de la gestion est importante (97,90
rI<, des primes). Cette aggravation résulte, semble-toi],
essentiellement d'une diminution exagérée des primes
due en partie à une augmentation, moins importante
que dans les années précédentes, du volume du cOlJl­
merce extérieur et surtout à une baisse des taux de
primes pratiqués dans cette catégorie.

8" Représentation des 1'éserves techniques en zone
française du Maroc.

L'ensemble des cautionnements et des réserves teel1­
niques à représenter par les sociétés d'assurances pour
leurs opérations marocaines s'élève à 4.044.998.000 frs.

L'ensemble des valeurs diverses, déposées en repré­
sentation de ces réserves, s'élève, au 31 décembre 1949,
à 3.768.405.000 frs. Cette représentation comprend:

Valeurs marocaines 64,87 '*
Immeubles (au Maroc) 12,62 0/1
Valeurs françaises 14,64 ~

Valeurs étrangères 0,19 0/1
Prêts 0,22 c.'
Espèces 6,52 ~

Créances exigibles 0,94 '*
Il faut entendre par « valeurs marocaines ~ nOll

seulement les obligations ou bons émis par l'Etat ainsi
que toute valeur d'entreprise ayant leur siège social
en zone française du Maroc, mais encore les obligations
ou bons émis par les services concédés dont seule
l'exploitation se trouve au Maroc.

9' Opérations des sociétés marocaines hors du Maroe.

Les opérations des sociétés marocaines hors de la
zone française du Maroc présentent dès maintenant
une importance suffisante pour justifier leur étude. Les
sociétés marocaines ont émis hors du Maroc, en 1949,
1.301.953.000 francs, soit 46,40 % du total des primes
émises en zone française par les sociétés françaises et
les sociétés étrangères. Cet élément de la balance des
comptes du Maroc tendra très certainement à devenir
plus favorable à mesure que le développement des
opérations de ces sociétés hors du Protectorat se pour'
suivra.
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'1941 Tot a 1 (marocaines, fran-
1
1 çaises et étrangères) 119 183.253 24.502 13.083 34.228 10.000
1948 Tot a 1 (marocaines, fran-

çaises et étrangères) 193 2.461.718 437.495 312.050 588.739 657.ri22 j 33.725 133.538 3.947.56
949 Tot a 1 (maroeaines, fran-

çaises et t·trangères) .. 200 3.455.883 640.154 428.34912.019.264 978.820 24R.219 134.834 7.007.34


